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 LRAR N°1A1080448777B
Monsieur le ministre de l’agriculture de l’agroalimentaire et de la forêt 
78, rue de Varenne 
75349 Paris 07 SP
Gandelu le 19 juin 2015
Objet : aides sur chemins ruraux  cultivés 
Monsieur le Ministre 
Sans réponse à notre courrier recommandé du29 janvier 2015reçu dans vos services le 30janvier, je me permets de revenir sur le paiement des aides sur cultures réalisées illégalement    sur des chemins ruraux ,par ailleurs propriété privées des communes. 
S’ils recevait ces aides européennes , les riverains cultivant les chemins seraient encouragés à entraver ces biens public  statutairement affectés à l’usage  du public (la prescription acquisitive et l’aliénation au profit du riverain contrevenants serait un cadeau supplémentaire 
Vous trouverez en pièces jointe une réponse de la commission européenne sur le sujet ; elle   nous  apprend que :

pour le paiement des aides :

· les états membres sont responsables de l’exécution des règles et la mise en Oeuvre des règles de UE 

· et doivent “ prendre des mesures appropriées “ en examinant chaque cas les agriculteurs 
· les chemins  “ doivent être exclus de la parcelle de référence  et considérés comme Zone inadmissible “ 

· les déclarants doivent “ avoir les terres sous sa disposition “”  à la disposition de l’agriculteur “ 

· la propriété foncière relève de la compétence des tribunaux nationaux =il faudrait aller en justice pour chaque chemin cultivé pour  faire préciser la nature de la relation juridique …
· par ailleurs ,il est rappelé que : la cour a conclu que “la législation de l”UE sur les paiements directs ne précise pas la nature de la relation juridique sur la base duquel la zone concernée est utilisée par l’agriculteur “ 

· l’organisme payeur  n’est pas obligé par la législation de l’europe lors de l’examen de la demande d’aide de vérifier si oui ou non il y a un droit juridique “ mais “( il devraient traiter les cas douteux”

 

Par ailleurs lors d’un long  entretien téléphonique avec le responsable des paiements de vos services  
Nous avons retenu que vous n’exercez  aucun control sur le droit d’occupation des terres sur lesquelles les  cultures sont effectuées donc des aides «   non admissibles « sont versées sur  , seulement le control de la surface déclarée en conformité avec celle réellement cultivée 

 Pouvez  vous nous confirmer que les chemins ruraux, pour certains cultivés illégalement depuis plusieurs années, sont exclus dans le calcul des aides que vous versez ?
Je vous remercie par avance 

Cordialement 

J Boucaret 

Président de « Gandelu Loisirs »

PJ courrier de la commission européenne 

Notre courrier recommandé du 29 janvier 2015
Je me permets de vous écrire pour vous faire part d’un sujet  d’actualité depuis l’annonce des pénalités que notre pays aura à payer pour aides indues et qui nous préoccupe en qualité d’association  cherchant à protéger nos chemins ruraux .
 De par notre activité de randonneurs nous constatons  la disparition en culture de ces  chemins ruraux alors même qu’il est question de  construire des trames verte et bleue.
Ces chemins  sont pourtant des richesses pour la circulation douce, des couloirs de biodiversité, des éléments structurants de nos campagnes et aussi des espaces de loisir fort appréciés qui malheureusement disparaissent du fait des pratiques décrites ci-dessous.

 Constat 

Par un arrêt du 21juillet 2006 le conseil d’état Français  à confirmé « qu’aucun texte communautaire ne subordonne l’octroi d’aides directes à d’autres conditions que celles à l’exploitation effective «  par ailleurs la France  n’a pas n’a pas utilisé  l’article 11 du règlement CEE °2780/92 24 de la commission du  septembre 1992 pour subordonner le versement de ces aides à des justifications relatives à la propriété des parcelles  ou à l’existence d’un bail.

situation  des chemins ruraux

 La France possède un nombre très  importants de chemins ruraux inventoriés dès 1838 dont le statut est  décrit dans l’article L 161-1 de notre code rural et de la pêche maritime :

« Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune. »

 Ces chemins  sont donc la propriété privé des communes mais affectés à l’usage du public .ils  ne peuvent pas  être échangés, loués ou donnés. 

 Du fait de la négligence de certains  maires qui n’usent pas de leurs pouvoirs de police qu’ils détiennent des  articles :

· art L 161-5 du code rural et de la pêche maritime : » L'autorité municipale est chargée de la police et de la conservation des chemins ruraux. »
· et L 2212-2 du code  général des collectivités territoriales « La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment :

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques,  ….

ces chemins ,sont souvent  occupés par des cultures en complète opposition avec les 

· articles D 161-14 code rural et de la pêche maritime 
« il est expressément fait défense de nuire aux chaussées des chemins ruraux et à leurs dépendances ou de compromettre la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces voies, notamment ….:

 3° De labourer ou de cultiver le sol dans les emprises de ces chemins et de leurs dépendances ;

4° De faire sur l'emprise de ces chemins des plantations d'arbres ou de haies ……

 12°……  , et d'une manière générale de se livrer à tout acte portant atteinte ou de nature à porter atteinte à l'intégrité des chemins ruraux et des ouvrages qu'ils comportent, à en modifier l'assiette ou à y occasionner des détériorations.

Malgré les dispositions de 

· l’art D 161-11 code rural et de la pêche maritime :

 lorsqu’un obstacle s’oppose à la circulation sur un chemin rural, le maire y remédie d’urgence ,les mesures provisoires de conservation du chemin exigées par les circonstances sont prises, sur simple sommation administrative, aux frais et risques de l’auteur de l’infraction et sans préjudice des poursuites qui peuvent être exercées contre lui »

. Enfin,

· l’article R.161-28 du code rural et de la pêche maritime dispose que

«  les infractions aux dispositions précitées de l’article D.161-14 peuvent faire l’objet de poursuites pénales en vertu des dispositions répressives de droit commun », notamment sur le fondement des articles R.631-1 à R.635-1 du code pénal relatifs aux contraventions contre les biens.   

Les chemins ruraux et les aides 

Il semble au regard    du  registre parcellaire  graphique  que certains chemins ruraux illégalement  cultivés  soient déclarés comme parcelles cultivés  à l’agence de services et de paiement.

 le service  chargé des contrôles  de votre   ministère   que nous  avons     nous a précisé que  pour les attributions  des aides   seules les surfaces déclarées  étaient prises en compte, la légalité de l’occupation n’étant pas recherchée. … !
Dans ces conditions  il semblerait  que les surfaces des chemins ruraux  :

· propriétés privées  des communes ,
·  illégalement cultivées,
·  entravant   la libre circulation du public ,
 peuvent servir de base pour le paiement des aides  qui pourtant nous semblent indues …

Il y aurait  là, si cela était confirmé, pour le moins, une situation immorale  qui concerne  de très nombreuses  déclarations,  et ceci depuis des années. 

Pouvez-vous  nous préciser qu’elles sont les dispositions   prises   pour déduire des aides les surfaces  illégalement cultivées sur les chemins ruraux ?

Par ailleurs notre député Mr Jacques Krabal à posé une question écrite    n°45-00073 ( en annexe)*transférée depuis à votre ministère  ,qui attire votre attention   sur  l’immoralité des ventes de chemins ruraux occupés illégalement et procurant des avantages financiers  aux contrevenants tout en  entravant la libre circulation  :

 Pouvez vous nous confirmer que des dispositions sont prises pour faire cesser  ces pratiques préjudiciables à l’intérêt général 
Veuillez agréer Monsieur me ministre  l’assurance de ma considération distinguée 

Jacky Boucaret 

Président de «  Gandelu loisirs « 

  PS Extrait des statuts de notre association 
Article 1
  L’association dite« Gandelu-loisirs »fondée le vendredi 22 octobre 1982 conformément à la loi du 1er juillet 1901, a pour but de contribuer à la diffusion  d’activité pour tous et d’œuvrer pour la conservation des chemins ruraux (  
Article 2 ses moyens d'action sont …….:
●
la création d'une compétence juridique pour défendre les intérêts des acteurs qui oeuvrent pour la protection , la construction et la conservation des chemins ruraux dans le respect des conseils municipaux, des prérogatives des collectivités locales et la propriété privée et tous les moyens propres à atteindre son but
